
Direction départementale des territoires

ARRÊTÉ N° 38-2021-06-29-00015

Arrêté préfectoral modificatif relatif à l’information des acquéreurs et des locataires
de biens immobiliers sur les risques naturels, miniers et technologiques majeurs

COMMUNE : QUAIX-EN-CHARTREUSE

Le Préfet de l’Isère,

Chevalier de la légion d’honneur

Chevalier de l’ordre national du mérite

VU  le code général des collectivités territoriales ;

VU  le code de l’environnement, notamment les articles L125-5 et R125-23 à R125-27 ;

VU  l'arrêté ministériel du 27 juin 2018 portant délimitation des zones à potentiel radon du
territoire français ;

VU l’arrêté  préfectoral  n° 38-2018-01-02-001 du 2 janvier 2018 relatif  à  l'information des
acquéreurs et des locataires de biens immobiliers sur les risques naturels, miniers et
technologiques majeurs sur la commune de Quaix-en-Chartreuse ;

VU  l'arrêté préfectoral n° 38-2020-09-21-005 du 21 septembre 2020 listant les communes
concernées par l'information des acquéreurs et des locataires de biens immobiliers sur
les risques naturels, miniers et technologiques majeurs ;

Sur proposition de Monsieur le directeur départemental des territoires de l’Isère,

A R R Ê T E

ARTICLE 1

L'arrêté  préfectoral  n° 38-2018-01-02-001  du  2 janvier 2018 sur  la  commune  de  Quaix-en-
Chartreuse est modifié.  Les éléments nécessaires à l'information des acquéreurs et  des
locataires de biens immobiliers sur les risques naturels, miniers et technologiques majeurs sont
consignés dans le dossier communal d’information annexé au présent arrêté.
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Le dossier comprend:

-  la fiche synthétique sur l’état des risques naturels, miniers et technologiques prévisibles à
prendre en compte sur la commune ;

-  la carte des aléas du 18 avril 2018 (feuilles Nord et Sud).

ARTICLE 2

Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de l’État dans le département et
le maire est informé de cette publication.

L’arrêté sera affiché en mairie pendant un mois.

Cet  arrêté et  la fiche synthétique sur  l’état  des risques naturels,  miniers et  technologiques
majeurs sont  consultables  sur  le  site  internet  des  services  de  l'État  en  Isère
(http://www.isere.gouv.fr).

ARTICLE 3

Le secrétaire général de la préfecture, le directeur départemental des territoires et le maire sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté.

ARTICLE 4

Le présent arrêté peut faire l’objet des recours suivants :

• gracieux motivé adressé à M. le préfet de l’Isère,

• hiérarchique introduit auprès de monsieur le ministre de l’intérieur,

• contentieux devant le tribunal administratif de Grenoble (2 place de Verdun – BP 1135 –
38022 GRENOBLE Cedex 1) dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

Le tribunal  administratif  peut  être saisi  par  un recours déposé via l’application  Télérecours
citoyens accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Le délai de recours est de deux mois à compter de la date de notification de l’arrêté.

Dans le cas du recours gracieux ou du recours hiérarchique, l’absence de réponse dans un
délai de deux mois à compter de la réception du recours équivaut à un rejet implicite ouvrant
droit à un nouveau délai de recours contentieux de deux mois.

Fait à Grenoble, le 29 juin 2021

Pour le préfet et par délégation,
Le directeur départemental des territoires,
Par délégation,
La responsable du bureau risques majeurs

Signé

Agnès BOITIERE
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